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Salon , /(?  1 9 Floréal  de  Van  3™®,  de  h 
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J E vois  5 Citoyens  , par  les  (demandes  miiîtipliées 
qui  me  font;  faites,  qtie  'depuijs  ii  .fjppre/îioit,  des 
Comités  de  ftirveillance , les  ttarticuliers  ne  lavent 
ni  à qui  porter  leurs  plaintes , ni  comment  donnei: 
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fuite  aux  dénonciations  déjà  faites  pardevant  les  comités^ 
les  fonûiôïi'naîre^  publics  eux-mêmes' kéiicent  : 6c  cet 
étât<.^’i<içertitude/ produit  le  double  inçonvénient  dç 
laifler  les  coupables  jouir  d’une  liberté  dangereufe,  6c 
de  faire  languir  dans  les  mailbns-d’arrêt  des  particuliers 
qui  , peut-être  , font  innocens  des  délits  qu’on  leut 
imjîute^.^  ivJ\  h V:  .t"  ^ 

• '7  • • • 

*■  Obligé  p^àr  ma  place  de  furveilier  réxécutïOn  des  lois', 

^ eft  de  mon  devoir  d’^éclaircir  les  doiKes  qui_ l’arrêtent, 
de  foulever  tous”  les  obftacles  qui  ponrroient  retarder  - 
le  triomphe  de  la^vcrta  for  |e  crime-,  &•  de-  vous 
tracer  la  route  que  vous  avez  à fuivre,  pour  achever 
,de  purgér  da  fociétè  dès  ennemis  qui  la  décMroient.j\ 

'l’oqÇe^  jes*  info^ions  aux;  loisj^tous^  les  ^lîfs  ne 
font  pas  de  même  nature  j tous  n’annoncent  pas  lè 
même  degré  de  perverfîté  ; 'ils  ne  font  pas  tous  à la 
^fociété. une. ipfeie  également 'profopde^^^  n’ont  pas 
tous  les  mêmes  juges. 

Il  en  eft  qui  compromettent  la  sûreté  extérieure 
ou  intérieure  de  l’Etat  f , . - ' ^ ' 

Il  en-  eft  qui  iattèntent  à la  fortune  publique  : 

" Ifeh-'eft  enfin  qull  attaquent  la  sûreté  des  perfonnes 
^6c  des  propriétés.  ' - ^ ^ 


(•  î > 

J rtn#>  n/^MV^Hif  etcff  yan^es^ 

tous  les  délits  dont  nous  avons,  eu  la  douleur  d’êt 
les  témoins  8c  les  vi<5limes  pendapt  dix,-huit  mois. 

La  premièîe  clalTe , qui  cbmprend  tous  les  délits 
qui  compromettent  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure 
de  l’Etat , les  attentats  à la  liberté,  à ré^plicé , a 
l’unité  6c  à l’indivilîbiiité.  de  la  république  ,-  les 

' ' > i'  . 1 - ! - i 

complots  tendans  a rétablir  la  l-.oyauté  , ou  toute 
autorité  autre  que  celle  de  nos  auguftes  Reprelentans , 


efl:  de  la  compétence  des  Municipalités  , comme 
fpécialcment  chargées  des  tonaions  de  la  police  de 
sûreté  générale^  * - /ii*  f: 

Il  eft  défendu  aux  Juges  - de  - Paix  de  prendre 
connoiflànce  dé  ces  délits,  comme  il  efi:.  défe,ndu 
aux  Municipalités  de  prendre^cbnnoiflànte  ides?’ délits 
qui  font  dé  da  compétence  déS(  tt*ibunaux  'ordinaires. 
L’une  6c  l’autré  autorité  doiirent  rcfpedivement 
renvoyer  , dans  les  vingt-quatre  heures  , è chacune 
d’elle  ce,  qui  lui  compété  , ,ayec  Les  pièces  dont,  la 
dénonciation  peut  être  accompagnée.  r • 

‘ Le  devoir  de  tout  citoyen  qui  a connoiflànce  d’un 
délit  dé.  cette  qualité  j?  «fl:  rdé  le  ^dénoncer,  à-  la 
Municipalité  ,,  de  remettre  i fin  fecrétariajc  toutes 
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& ïes’  renfeigneméns* 

Le  devoir  .des, ^Mitoicipalltës  eft  dè  Faire’,  fans  délai 
toutes  les  informations  nécefTaires  pour  s’afîurer'  du 
corps;  dul  délit  ,';6c'  dci4a  perfonrié.  des';p.réven^st^.)s*il 
y a lieu.i  'r.i..' 


Ifes  ^]{)ïêce?'^f 


'qlf il  peut'  avclir. 


Une  dénonciation. qui  ri’eîj  poiri^  fignée  n^eft  qu^un 
finiplé  fenfeigdemenf , qüi'n^oblige '^iès  ÔfSciefs  qbi^ 
fe^*reçoiyenî:  à[e  cbmmVncér^llés  procédüfèis'*,'  cfu^aüfâht? 
qu*ir  e fl*  appuyé  de  quelques  indicés. 


J:La..déqQrickiian:  fîgîiée.par.ibji  autéui*  .5 . » 

ces  Officiers  la  néceflité  de  lui  doijiifer  , J;|ke^,jçj 

«L> 

d’entendre,  les  témoins  qu’il  indiquera. 

, ■ - -‘e  ' V fr  . . . ; , . 

iLQuand  le  dén^ncta^eur  ne  Jqs  .amèn'ç  pas^^veçrjui , 
ils  doivfidüt  3etcé^cit8&.'à:jfWfi3‘îljeu;;&j 
ccttB  -citatioxKjfe:  'fëi&  pt^.  i^ne  cfdulfij  qqti^ée  r-p^ri^a 


kuiffier  Vipar  un-geii<iarmèy“Qn  par  ^tJiiL'garde  ;na^oiial 
de  fervice;;  ç rTUv  ri  ; i:<!  rtn.-b  > r: 


îf  dûJîc  y ÿti'i  c9iîtrbibï 

il  3i)  , ■j^ili:  ■■  * 


‘ j|^‘éFuite-t-i!  mie  |^reuVé^'“q^^^^ 
particulier?  Les’ O^ciérs  dé  pôlfcé"^âoivenft  Pdbligéé 
^e^’çOimparqî^,4cvaa£ie.ux,p^  ua  mandat, d*ameqer. 

cî»  ,1JD  u ab:) 

01  le  prévenu 

r.;ic:  ^nhr.:' 
jar  la  for'’"» 
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t Si , comparoilTanti  il  ne  détruit  pas  les  Inculpations , 
la  Municipalité  lance  le  mandat  d’arrêt  qui  doit  être 
ligné  de  la  majorité  de  Tes  membres. 

Il  efl:  des  cas  où  le  mandat  d’arrêt  peut  n’être 

point  précédé  du  mandat  d’amener. 

. . . - . . , ^ . . 

Ces  cas  font  : 

I®.  Lorfqu’un  Commiflàire  de  la  Municipalùé, 
après  avoir  pris,,  les  renfeignemens  fur  le;  lieu  où, 
il  s’ed:  tranlporté  pour  drefler  procès-verbal , trouve 
des  raifons  àç  Xufpcèter  un  citoyen.  J1  peut  alors,  le 
faire  faifir . fur  le  champ  6c- conduire  devant'  1^ 
Munic-ipalité^i  ' ^ . 

2®.  Lorfqii’un  délinquant  elï  pris  en  flagrant  délit. 

. î*  r I - . . i - • ■ . , 
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5°..  Lorfqu’un  délinquant , furpus  au  milieu  de  fon 
criràe^V  " pourfüivl  à la  clam'euf 


3 Lorfqù’tm  particulier  ,e{j: -Cri  tuvé,  lùifi  d’eflètsÿ 
de  piècés  , ou  de  Agnes  quiîan-noKîent  ;U9>  complot 
eontre'la  , fureté  générale.  ''  <. 


•’r 


5®.  Lorfque,  aux  termes  dé  la  Loi  du  i®^.  germinal,' 


il  y a attroupemens  de  perlbnnes  qu 
du  magrflrat  ne  -fe  font  pak^rctirée^» 


furies  fommations 
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. Dans  les  vingt-quatre  heures  du  mandat  d'*acî^êt> 
ta  Municipalité  doit  faire  paflèr,  fous  , lesr 

pièces,  procès- verbaüx,  6c  interrogatoires  au  Diredoire, 
du  Didrid:,  qjui  lui-mème  , dans  femblable  délai  Jes 
tranfmet  aü  Diredeur  du  Juré  d’acculation. 

m - ■ 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  Municipalités,  s’appliquoit 
également  aux  Comités  de  furveillance  , qui  exerçoient 
autrefois  dans  ce  Difîrid  les  fondions  de*  la  police 
de'  fhreté  générale  éoncurremment  avec  les  Muhiei- 
palités.  D’où  il  réfulte  , que  les  procédures  prifes^ 
par  ces  Comités  , pour  les  délits  de  cette  première' 
claflé  , doivent  être  ènvoyées  au  Diredeur  du  Juré 
d’accufation  par  le  Diredoire , s’il  y eu  mandat 
d’arrêt  ,,  ou.  aux  Municipalités  , pour  completter  la 
première  inftrudion  , s’il  n’y  en  a pas'  eu. 

La  féconde  cUlTe  comprend  les  malverfàtipris  , 
divertiflémens , ou  fouftradions  quelconques  commis 
4ans  la  garde  , rcgié,  -ou  vente  des  effets  & biens 
ftàtionaux  y pâf  les  membres  , ou  commiffarres  . des 
Corps  adminiffratifs  , par  lés  féqueftres  , par  les 
gardiens  6c  dépofitaires  ^ par  les  prépofés  auxinventaires, 
éu  aux  ventes. 

Ici  la  Loi  doané  la,  -plus  grande  latitude  à la 
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tlénonciatîon  les  citoyens  peuvent  în  diffère  mm  ent 
s’adreflêr  à l’Accufateur  public  , aux  Municipalités  , 
au  Direaoire  du  Difîrid  , au  Procureur-Syndic  du 
Diftria,  aux  Juges-de-Pai^  , aux  Çommiflaires  de 
Police,  & au  Commiffaire  National  près  le  tribunal.  , 

Tous  ces  fonaionnaires  publics  font  autorifés  à 
recevoir  ces  dénonciations,  à décerner  les  mandats 
d’arrêt. 


Ils  exercent  dans  cette  partie  les  fonaions  de  la 
• police  de  fureté  de  la  même  maniéré  que  les 
Juges-de-Paix.ies  exercent  dans  les  autres  délits.  . 

Ils  ne  peuvent  négliger  de  mettre  en  état  d’arreftation 
les  prévenus  de  inalverlation , fans  lè  déclarer  leurs 
fauteurs  ^ complices  ^ être  pourfuivis  & punis 
comme  tels.  . •'  ' [ 


Quant  à la  troifîème  claffe  , je  n’ai  befoin  ni  de 
vous  défigner  le  Juge  qui  doit  en  connoitre  , ni  de 
tracer  la  route  qui  doit  être  (uiviej  elle  eft  pratiquée 
tous  les  jours , elle  eft  connue  de  tout  le  monde. 


Vous  devez  feulement  obfervèr  , qu’il  eft  des 
délits  qui,  par  les  circonftances  qii les  accompagnent, 
appartiennent  à la  première  clafli  , quoique  par  leur 
' nature  ils  paroiffent  devoir  êîi(e  rangés  dans  la 
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troifîèrae  : tels , par  exemple c[i\z  ŸWocqn0tlt 
pillage  des  propriétés  particulières  , ou  publiques^ 
à ' des  aétes  de  violéuce  çontre  les  perfonnes^*  : 


.Ce  n’eft  point  ici  /CITOYENS  une  règle  que 
Je  vous  prefcrive  , un  ordre  que  je  vous  donne  de 
fuivre  telle  ou  telle  route  dans  un  cas  déterminé  j 
Je  *' vous  trànfmèts'  le  fruit  de  mes  méditations-, 
Tcxpreffion  de  mon  défir  d’éclairer  vos  premiers  pa's 
•dans  la  carrière  des  fonctions  publiques,  5c  de  faire 
'Sortir  la  vertu  triomphante  : de  la  lutte  qu’elle  eft 
Gbligée  de  foutenir  ^ contre  le  crime. 


Lifez  avec  attention  la  Loi  du  i6  feptembre  1791 


celle  dû  25  du  même  mois , celle  du  ii  août  1792 
-modifiée  par  la  Loi'^-du  18  mivofèi>  an  5 les 

Lois  du  7 frimaire  5c  12  nivofe  même  année: 
enfin  celle  ’ dü  /^.  .germinal  dernier  j méditez-les: 


Gomparez-les  i:;.  fi;,  dans'  le  ; rapprochement  que  , j’en 
.ai  fait  il  s’eft  gHfl^,'  quelque,  erreur  dont  le  zèle 
le.  plus  ' ardent  nicxernpte  malheureufement  P;as , 
l^iflèz  mgv  lettre , fuivez  la  Loi  i j’aurai  toujours 


afîèz  fait  en  vôqs  rappellant  celles  qui  doivent  vous 

( M ' 1 |t  ■ i i : ) ^ « - t ■ ^ I , . 

le^vit  de  guide. 

J . ^ ^ O 


ClT  iis  'méchans  font  tous'  coalifôs  : 
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coalifons-nous  aufll  ; que  le  bonheur  public  folt 
l’unique  objet  de  /nos  méditations , & le  triomphe 
de  la  République  le  but  de  nos  démarches.  Elle 
ne  peut  exifter  (fans  lois  , mais  les  lois  feroient 
inutiles  , fi  les  jMagiftrats  ne  les  étudioient  pas  5c 
les  laiflbicnt  fans  exécution. 


Salut  et  Fraternité, 


C A P P E A U , Procureur-Syndic, 


A SALON,  de  rim^rimerie  de  Calmen  iîls 
l’an  républicain* 


